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Ce document présente les chiffres clés du logement social et Hlm en France.
Les principales sources d'information utilisées pour sa réalisation sont les Comptes du logement, l'Enquête 
nationale logement de l’Insee, le Répertoire du Parc des Logements Sociaux du SDES, le Système National 
d'Enregistrement de la demande (SNE), l'enquête sur l'Occupation du Parc Social, et les statistiques dressées par
l'Union Sociale pour l'Habitat et les fédérations d'organismes Hlm.
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Le parc social, y compris les logements vacants, compte environ 5,5 millions de logements ordinaires. 84% 
des logements ordinaires du parc social appartiennent à des organismes Hlm (OPH, ESH ou COOP'HLM). Les 16% 
restants sont gérés par des EPL (logements conventionnés ou non), l'Etat, les collectivités territoriales et 
établissements publics, et d'autres opérateurs agréés.
Le parc Hlm, composé de 4,6 millions de logements ordinaires (dont 4,4 millions de logements occupés), permet
de loger environ 10 millions de personnes (15% des ménages). En plus de ce parc de logements ordinaires, on
compte environ 300 000 logements-foyers.

Le parc Hlm est réparti quasiment à parts égales entre les ESH (209 organismes) et les OPH (241 organismes),
pour respectivement 2,26 millions de logements. 38 COOP'HLM détiennent du patrimoine locatif (86 000
logements).

La loi définit ainsi la vocation des organismes Hlm : "La construction, l'aménagement, l'attribution et la gestion
des logements sociaux visent à améliorer les conditions d'habitat des personnes de ressources modestes ou
défavorisées. Ces opérations participent à la mise en oeuvre du droit au logement et contribuent à la
nécessaire mixité sociale des villes et des quartiers".

à noter l'existence d'environ 600 000 logements dans le parc privé qui apportent une offre de loyers modérés par rapport au marché dans
le cadre de divers dispositifs (loi de 1948, contreparties sociales au titre du conventionnement Anah ou de mécanismes de défiscalisation).
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L'activité locative des organismes Hlm s'exprime par une offre de logements à loyer modéré à des ménages
sous conditions de ressources. En moyenne, les loyers sont actuellement inférieurs de 30% à ceux du parc
privé.

évoLution du Loyer menSueL moyen

Comptes du logement, France entière, logements ordinaires

Le plafond de ressources à respecter à l’entrée dans le parc social diffère selon la composition familiale, la
localisation du logement et la nature du prêt qui a financé sa construction (ou son acquisition) qui détermine
également le niveau du loyer.

Les plafonds de ressources de référence présentés en exemple sont exprimés en revenu mensuel (les barèmes officiels sont eux exprimés
en revenu fiscal de référence annuel).

Sur longue période, les loyers du parc social et ceux du parc privé ont évolué à des rythmes proches et proches
de celui du PIB.
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Le parc de logements s'établit à 36,4 millions en 2018 dont 29,8 millions de résidences principales.
Le nombre de logements vacants a augmenté de plus de 60% depuis 1984.

Depuis 1984, le nombre de ménages locataires a augmenté de 2,7 millions : près de 2 millions de plus
logés dans le parc locatif social et 800 000 de plus dans le parc locatif privé.

Sur la même période, le nombre de propriétaires non accédants, n'ayant pas ou plus d'emprunts à rembourser,
s'est accru de 5,4 millions. Le nombre de propriétaires accédants a fluctué entre 5 et 6 millions.
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Le parc Hlm est composé de 4,6 millions de logements ordinaires.
La forte croissance du parc Hlm date des années 1950 à 1980. Le taux de ménages locataires Hlm dans
l'ensemble des ménages est globalement stable autour de 15% depuis 1984.
31% des logements Hlm sont situés en QPV (quartiers prioritaires de la politique de la ville), soit plus
d'1,4 million de logements.

Nombre de logements Hlm (y compris vacants, millions)
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La croissance brute du parc Hlm s'élève à 66 000 logements et foyers en 2018 (logements neufs et 
acquisitions de patrimoine diminuées des cessions). Déduction faite des logements vendus à des 
personnes physiques (10 000 en 2018) et des démolitions (11 000 en 2018), la croissance nette du parc
Hlm s'établit à 45 000 logements et foyers en 2018, la plus faible depuis 10 ans.
La croissance nette du parc Hlm ralentit ces dernières années, notamment en liaison avec le transfert de parc
Hlm vers le parc social des SEM / EPL.

croiSSance annueLLe du parc HLm
Statistiques fédérales, France entière - Milliers de logements et foyers
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37% des logements du parc Hlm ont été construits avant 1971 contre 43% pour l'ensemble des résidences
principales.

année de conStruction deS LoGementS
RPLS 2018, France entière, parc Hlm et Recensements 2016

Avant 1946

Entre 1946 et 1970

Entre 1971 et 1990

Entre 1991 et 2012

2013 et après

parc Hlm ensemble des résidences principales

379 organismes, soit 78% des organismes Hlm, possèdent moins de 12 000 logements ; ces organismes
peuvent faire partie d'un groupe. Leur parc représente 43% du parc Hlm total.
109 organismes, soit près d'un quart des organismes, possèdent 12 000 logements et plus. 
Leur parc représente 57% du parc Hlm total.

répartition deS orGaniSmeS HLm SeLon La taiLLe de Leur parc
RPLS 2018, France entière, parc Hlm
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Statut d’occupation deS réSidenceS principaLeS et type de commune
Insee, Enquête logement 2013

Contrairement aux propriétaires, les locataires sont situés majoritairement dans des unités urbaines de
100 000 habitants et plus. 27% des locataires du parc social logent dans l'unité urbaine de Paris, contre
16% pour l'ensemble des ménages.
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Propriétaires Locataires 
du parc social

Locataires 
du parc privé

Ensemble

% de locataires Hlm

Moins de 200 000

200 000 à moins de 300 000

300 000 à moins de 400 000

400 000 et plus

Non renseigné

15,0%12,3%

10,9%

17,3%
21,9%

21,2%

14,7%

4,6%

11,6%

7,3%

12,8%

13,2%

11,8%

9,6%

9,7%

nombre de LoGementS HLm et proportion de LocataireS HLm par réGion
RPLS 2018, parc Hlm et Recensements - France entière

Si les locataires du parc Hlm représentent en moyenne environ 15% des ménages en 2018, dans deux 
régions (Hauts-de-France et Ile-de-France) ils en constituent plus de 20%

9,1%
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typoLoGie deS LoGementS SeLon Le parc
RPLS 2018, parc Hlm, France entière et Recensement 2016

typeS de bâtimentS compoSant Le parc HLm
RPLS 2018, parc Hlm, France entière et Recensement 2016

Parc Hlm récent : date d'achèvement de la construction supérieure ou égale à 2013

La production récente de logements Hlm (335 000 logements) est marquée par une diminution des grands lo-
gements : 27% de 4 pièces et plus dans la production récente contre 37% dans l'ensemble du parc Hlm. Les
bailleurs Hlm développent de plus en plus leur production de logements de deux pièces (26% des logements
construits depuis moins de 5 ans, contre 19% dans l'ensemble du parc Hlm). L'importance des maisons indi-
viduelles dans l'ensemble des résidences principales fait que la part des 5 pièces et plus y est beaucoup plus
importante que dans le parc Hlm.

Parc Hlm récent : date d'achèvement de la construction supérieure ou égale à 2013

Les constructions de logements Hlm individuels se développent dans les unités urbaines de moins de
100 000 habitants. Dans son ensemble, le parc Hlm est composé à 84% de logements collectifs, contre
83% pour le parc Hlm récent et seulement 43% pour l'ensemble des résidences principales.

Ensemble du parc Hlm Parc Hlm  récent Ensemble 
des résidences principales

5 pièces et plus

4 pièces

3 pièces

2 pièces

1 pièce

Ensemble 
du parc Hlm

Parc Hlm récent Ensemble
des résidences 

principales

Individuel - Agglomération de Paris

Collectif - Agglomération de Paris

Individuel - UU de 100 000 habitants et plus

Collectif - UU de 100 000 habitants et plus

Individuel - UU de moins de 100 000 habitants

Collectif - UU de moins de 100 000 habitants

29%

37%

19%

6%

8%

23%

40%

26%

8%

4%

25%

21%

13%

6%

35%

24%

6%

35%

9%

25%

1%

19%

6%

42%

11%

22%

1%

12%

13%

19%

40%

12%

3%
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répartition du parc SociaL SeLon 
LeS étiquetteS GeS (Gaz à effet de Serre)
RPLS 2018, France métropolitaine, parc social

39% du parc social est aujourd'hui classé
parmi le parc de logements le moins énergi-
vore (étiquettes A, B ou C), contre environ
14% de l'ensemble des résidences princi-
pales.

répartition du parc SociaL 
SeLon LeS étiquetteS énerGie
RPLS 2018, France métropolitaine, parc social

La part du parc avec une étiquette consommation d'énergie
renseignée varie de 75% à 97% selon les régions. 6 régions
ont un taux compris entre 75% et 80% (Occitanie, Provence-
Alpes-Côte d'Azur, Hauts-de-France, Ile-de-France, Corse et
Nouvelle-Aquitaine)

La part du parc avec une étiquette GES renseignée varie 
de 71% à 97% selon les régions. 2 régions ont un taux 
légèrement inférieur à 75% (Occitanie et Provence-Alpes-
Côte d'Azur).

27% du parc social est aujourd'hui classé
parmi le parc de logements produisant le
moins d'émissions de gaz à effet de serre
(étiquettes A, B ou C), contre environ 43%
de l'ensemble des résidences principales.

35%
38%
27%

36%
36%
28%

58%
27%
15%

58%
29%
13%

34%
42%
23%

32%
48%
20%

31%
39%
30%

25%
49%
25%

35%
40%
25%

59%
31%
10%

56%
30%
13%

53%
33%
13%

58%
24%
19%

19%
31%
50%

25%
31%
44%

43%
39%
18%

37%
38%
25%

23%
30%
46%

21%
30%
49%

17%
29%
54%

17%
24%
60%

23%
29%
47%

41%
34%
25%

27%

31%

42%

A
B
C

D

E
F
G

39%

39%

21%

En France métropolitaine

En France métropolitaine

A
B
C

D

E
F
G

47%
27%
26%

45%
33%
22%

61%
21%
18%



compoSition famiLiaLe deS ménaGeS SeLon Leur Statut d’occupation
Recensement 2016, France entière

Les familles monoparentales et les familles nombreuses sont surreprésentées dans le parc Hlm par rapport
à l'ensemble de la population (respectivement 21% et 10% pour les familles monoparentales, et 11% et
6% pour les ménages avec 3 enfants ou plus).

Personnes seules

Personnes seules avec enfant(s)

Couples sans enfant

Couples avec enfant(s)

Autres

catéGorie Socio-profeSSionneLLe deS cHefS de ménaGe 
SeLon Leur Statut d’occupation
Recensement 2016, France entière

Les employés et les ouvriers sont surreprésentés dans le parc Hlm (50% contre 32% dans l'ensemble).
Près d'un quart des chefs de ménage locataires d'un logement Hlm sont retraités.

Propriétaires 
occupants

Locataires Hlm Autres locataires Ensemble

Sans activité 
professionnelle

Retraités

Ouvriers

Employés

Professions
intermédiaires

Cadres et professions 
intellectuelles 
supérieures

Artisans, commerçants 
et chefs d’entreprise

Agriculteurs

38%

12%

2%

12%

16%

13%

5% 2%

23%

10%

24%

26%

12%
3%

15%

17%

12%

20%

18%

13%

4%

29%

15%

6%

17%

16%

11%

5%

Propriétaires 
occupants

Locataires Hlm Autres locataires Ensemble

6%

28%

34%

30%

21%

39%

13%

24%

2%

11%

50%

18%

18%

4%

10%

36%

26%

26%

2%
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âGe deS cHefS de ménaGe SeLon Leur Statut d’occupation
Recensement 2016, France entière

Les propriétaires occupants se caractérisent par une surreprésentation des plus de 60 ans, le parc locatif
privé par une surreprésentation des moins de 30 ans. Le parc Hlm se révèle comme étant proche de la 
répartition de la population globale.

EnsembleLocataires Hlm Autres locatairesPropriétaires 
occupants

3%

12%

23%

14%

12%

19%

18%

10%

19%

21%

8%

6%

14%

22%

28%

21%

15%

5%
5%

9%

17%

11%

15%

20%

11%

9%

15%

19%

Moins de 30 ans

30 à 39 ans

40 à 49 ans

50 à 59 ans

60 à 69 ans

70 à 79 ans

80 ans et plus

évoLution de L’âGe deS cHefS de ménaGe LocataireS du parc SociaL
Insee, Enquêtes logement de 1984 à 2013, France métropolitaine

La part des ménages de moins de 30 ans parmi les locataires du parc social a décru fortement en trois 
décennies passant de 24% en 1984 à 8% en 2013. A contrario, la part des ménages de plus de 65 ans a
cru de 15% en 1984 à 22% en 2013.

Moins de 30 ans 30-39 ans 40-49 ans 50-64 ans 65 ans et plus

1984 1992 2002 2006 2013

8 %

24 %
27 %

14 %

17 %

22 %

20 %

15 %

30 %

22 %

35%

30%

25%

20%

15%

10%

5%

0%
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23 710 23 140

17 540
14 400

20 520

revenu par unité de conSommation deS ménaGeS 
SeLon Leur Statut d’occupation
Insee, Enquêtes logement de 1984 à 2013, France métropolitaine, hors ménages dont la personne de 
référence est étudiante, hors ménages déclarant des revenus négatifs

Le parc de logements sociaux comprend des logements sans conditions de ressources ou avec des conditions d’entrée spécifiques qui sont occupés par

des ménages des déciles de revenu supérieurs.

Près de la moitié des locataires du secteur social sont très modestes : 42% ont des ressources inférieures
au 2ème décile en 2013 contre 28% en 1984.
Le revenu moyen des locataires du secteur social a continuellement baissé depuis 1984 et plus fortement
que celui des locataires du parc privé : diminution de 11% contre 4% pour les locataires du secteur privé.

Le niveau de vie d'un ménage est son revenu disponible (ensemble des revenus nets d'impôts, y compris prestations sociales) par unité de consommation :
1 pour le chef de ménage, 0,5 par personne de plus de 14 ans et 0,3 par enfant de moins de 14 ans.
Le taux de pauvreté correspond à la proportion de ménages dont les ressources les situent en-deça du seuil de pauvreté (correspondant ici à 60% du revenu
médian). Le seuil de pauvreté s'élevait à 1 026 € par mois et par UC en 2016.

Le niveau de vie médian des locataires Hlm est inférieur de près de 40% à celui des propriétaires. Le taux de
pauvreté est nettement supérieur dans le parc Hlm : 34% des locataires Hlm, contre 14% pour l'ensemble
des ménages, et 7% pour les propriétaires non accédants par exemple. Le taux de pauvreté dans le parc Hlm
était de 31,8% en 2012. 
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des ménages selon leur statut d’occupation en 2013

evolution des revenus par statut d'occupation - € constants
(base 100 en 1984)

Propriétaires 
non 

accédants

Propriétaires 
accédants

Locataires ou 
sous-locataires 
d’un logement 

loué vide 
non-Hlm

EnsembleLocataires 
d’un

logement 
Hlm

7% 5%

22%

34%

14%

Propriétaires 
non 

accédants

Propriétaires 
accédants

Locataires ou 
sous-locataires 
d’un logement 

loué vide 
non-Hlm

EnsembleLocataires 
d’un

logement 
Hlm

Propriétaires 
non accédants

Propriétaires 
accédants

Locataires 
du parc social

Locataires
du parc privé

Ensemble

niveau de vie annueL médian et taux de pauvreté deS membreS 
deS ménaGeS SeLon Leur Statut d'occupation
Insee-DGFiP-Cnaf-Cnav-CCMSA, enquête Revenus fiscaux et sociaux 2016, France métropolitaine, ménages
ordinaires dont la personne de référence n’est pas un étudiant, revenu déclaré positif ou nul

Propriétaires non accédants Locataires du parc privé

Propriétaires accédants Locataires du parc social

140

130

120

110

100

90

80

3 607€

2 791€

2 333€

2 012€

1 772€

1 558€

1 334€

1 105€

807€

10%

9%

9%

9%

7%
4%

10%

12%

13%

16%

13%

11%

9%

7%
5%
3%

14%

14%

13%

12%

8%

9%

13%

15%

20%

22%

6%
4%
2%

1%

10%

11%

10%

11%

13%

17%

9%

8%

7%
5%

10%

10%

10%

10%

10%

10%

10%

10%

10%

10%

taux de ménages sous le seuil de pauvreténiveau de vie annuel médian - €



Près de 500 000 ménages ont emménagé dans un logement Hlm en 2018 : dans le parc libéré par des
déménagements (environ 410 000) ou dans le parc nouveau (construit ou acquis non occupé). Le taux de
rotation est en baisse sur la période (10,3% en 2011, 9,2% en 2018).

Selon le SNE, on comptabilisait 2,1 millions de demandeurs de logement social à fin 2018, dont 33% déjà
locataires du parc Hlm (mutation). Sur les 460 000 attributions réalisées au cours de l'année 2018, 28%
émanaient de ménages en mutation.

niveau de ricHeSSe deS LocataireS du parc SociaL, deS attributaireS 
et deS demandeurS de LoGementS Sociaux
OPS 2016 et SNE - Demandes en cours fin 2018 et demandes satisfaites en 2018 (extraction des données le
19/03/2019)

* depuis le 1er janvier 2014

Le phénomène de paupérisation des locataires du parc social s'accentue compte tenu du plus faible niveau
de ressources des demandeurs et des attributaires de logements sociaux que celui des occupants.
Les occupants se situant au-dessus du plafond du PLUS correspondent au parc Hlm intermédiaire. 
Dans d'autres cas, les revenus des occupants ont pu augmenter au fil du temps et dépasser les plafonds 
d'éligibilité à l'entrée ; ces ménages peuvent alors être soumis à un supplément de loyer de solidarité (SLS).

< 60% du PLUS
≃ PLAI

entre 60% du PLUS et 100% > 100% PLUS

70%
73% 75%

60%

26%
21% 22%

29%

4% 6% 3%

11%

Ensemble des locataires du parc social

Locataires du parc social ayant emménagé récemment *

Demandeurs

Attributaires

484

81

403

491

75

416

480

77

403

2011 2012 2013

482

80

402

2014

509

86

423

2015

507

84

423

497

76

421

489

77

412

2016 2017 2018

nombre annueL d’emménaGementS danS Le parc HLm
Statistiques d’activité des fédérations, France entière - Milliers
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existant



Taux de succès : ratio entre le nombre de logements attribués sur l'année 2018 et le nombre de demandeurs à fin décembre 2018

33% des demandeurs et 28% des attributaires de l’année 2018 concernent des ménages déjà locataires du
parc Hlm. Leur taux de succès est de 18%, inférieur au niveau moyen (22%).

taux de SuccèS et répartition deS demandeurS et attributaireS SeLon 
Le type de LoGement antérieur
SNE - Demandes en cours fin 2018 et demandes satisfaites en 2018 (extraction des données le 19/03/2019)

Taux de succès

Demandeurs          Attributaires

taux de SuccèS et répartition deS demandeurS et attributaireS SeLon
Leur revenu menSueL par unité de conSommation
SNE - Demandes en cours fin 2017 et demandes satisfaites en 2017 (extraction des données le 13/03/2018)

15%

23%
21%

31%

25%

19% 18%

Logement 
précaire

Logé
gratuitement

Structure
collective

Structure
hébergement

Propriétaire
occupant

Locataire
hors Hlm
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Hlm

Sans abri
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2% 2% 6% 6% 23% 30% 3% 3% 2% 3% 4% 4% 27% 24% 33% 28%

29%

Taux de succès

Demandeurs          Attributaires

Moins de 500 € 500 € - 999 € 1 000 € - 1 499 € 1 500 € - 1 999 € 2 000 € et plus

22%

13% 13% 38% 37% 30% 33% 13% 13% 6% 4%

23%
26%

23%

16%

Taux de succès : ratio entre le nombre de logements attribués sur l'année 2017 et le nombre de demandeurs à fin décembre 2017

Environ une demande sur quatre est pourvue, le taux de succès est donc de 23% pour l'ensemble des
ménages demandeurs.
Environ 50% des attributaires ont des ressources qui les situent en-deçà du seuil de pauvreté, fixé en
2015 à environ 1 015 € par mois et par unité de consommation.



Taux de succès : ratio entre le nombre de logements attribués sur l'année 2018 et le nombre de demandeurs à fin décembre 2018

Les taux de succès par catégorie de ménages sont relativement homogènes, ils sont légèrement plus
élevés pour les familles monoparentales et les couples sans enfant.

De 22% en France entière, le taux de succès est très différent d'une région à l'autre : 
- il est nettement inférieur en Ile-de-France (10,3%), en Corse (10,4%), en Provence-Alpes-Côte 

d'Azur (13,4%) et en Martinique (13,7%) ;
- il est très élevé en Bourgogne-Franche-Comté, où près d'une demande sur deux est pourvue (taux 

de succès de 49,3%).
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taux de SuccèS par réGion
SNE - Demandes en cours fin 2018 et demandes satisfaites en 2018 (extraction des données le 19/03/2019)

taux de SuccèS et répartition deS demandeurS et attributaireS SeLon 
La compoSition famiLiaLe
SNE - Demandes en cours fin 2018 et demandes satisfaites en 2018 (extraction des données le 19/03/2019)

Isolé Famille
monoparentale

Couple avec
enfant(s)

Couple 
sans enfant

43% 39% 23% 28% 9% 10% 20% 20%

26%
24%

22%

Moins de 15%

De 15% à moins de 25%

De 25% à moins de 35%

35% et plus

Non renseigné

40,7%28,6%

30,9%

37,7%
10,3%

31,6%

37,1%

49,3%

26,0%

18,8%

13,7%

21,0%

24,5%

13,4%

24,5%

23,6%

10,4%

Taux de succès

Demandeurs       

Attributaires
19%
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objectifS et déciSionS de financement de LoGementS LocatifS Sociaux 
(HorS pnru) 
Bilan des logements aidés (DHUP) et USH à partir de SISAL (DHUP), France métropolitaine - Milliers de logements

(*) en 2017, les enveloppes budgétaires effectives ont été revues à la baisse en cours d'année

Chaque année sont fixés en loi de finance des objectifs de production de logements sociaux. De l'ordre
de 40 000 à 50 000 au début des années 2000, ils s'établissent entre 125 000 et 150 000 ces dernières 
années. En fonction de ces enveloppes et des conditions locales de production, les opérateurs, et au premier
plan les opérateurs Hlm (80% des décisions de financement), déposent leurs demandes de financement
qu'ils traduisent les années suivantes par des réalisations de logements sociaux.

déciSionS de financement de LoGementS LocatifS Sociaux 
deS opérateurS HLm par produit (HorS pnru)
USH à partir de SISAL (DHUP), France métropolitaine - Milliers de logements

Sur les 10 dernières années, les décisions de financement (agréments) obtenues par les organismes Hlm :
- oscillent autour de 50 000 logements financés en PLUS ;
- sont stables autour de 20 000 pour les logements financés en PLS depuis 2012 ;
- augmentent de 13 000 logements financés en PLAI en 2008 à 26 000 en 2018.

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017(*) 2018 2019

Objectifs budgétaires tous opérateurs 
(PLUS, PLAI, PLS)

Décisions de financement 
tous opérateurs

Décisions de financement 
opérateurs Hlm

Décisions de financement 
hors opérateurs Hlm

175

150

125

100

75

50

25

0

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

PLUS

PLAI

PLS

60

50

40

30

20

10

0

production 
et LoyerS HLm



Dans le cadre de l'article 55 de la loi SRU, un millier de communes devaient accroître la place du logement
social au sein du parc de logements pour atteindre 20%. Le nombre de logements sociaux réalisés a
régulièrement dépassé les objectifs annuels à l'échelle nationale. La réalisation du nouvel objectif de
25% dans des délais raccourcis va nécessiter un effort important de construction.

Selon le bilan annuel 2016, parmi les communes de plus de 3 500 habitants situées en territoire SRU : 
- 61% sont encore en déficit de logement social, 
- 35% respectent bien le taux de logements sociaux,
- 3% sont exemptées du dispositif..
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part deS LoGementS Sociaux danS L'enSembLe deS miSeS en cHantier
Modèle Fanie (AEREL à partir de Sit@del2), Statistiques d'activité des fédérations - France entière
Milliers de logements

En période de faible activité de construction, le secteur du logement social a été particulièrement actif en
se mobilisant pour la mise en œuvre du plan de cohésion sociale et du plan de relance de l'économie.

Les logements sociaux mis en chantier en 2018 représentent 23% de l'ensemble des mises en chantier,
les logements mis en chantier par les organismes Hlm en représentent 19%.

Total mises 
en chantier

Dont mises en 
chantier locatif 
social

Dont mises 
en chantier 
opérateurs Hlm

Part du locatif 
social

Part des 
opérateurs Hlm

415

2010 2011 2012 2013 2014

400 000

300 000

200 000

100 000

0

60%

50%

40%

30%

20%

10%

0%

2002-2004 2005-2007 2008-2010 2011-2013 2014-2016

47%

34% 37%

42%

56%

Production de logements locatifs sociaux Logements sociaux réalisés dans les communes SRU
(et part dans l’ensemble de la production)

biLan triennaL de La Loi Sru
DHUP et Bilan triennal 2014-2016 de la loi SRU, France entière

90

22%

98

24%

432

90

21%

105

24%

385

88

23%

100

26%

359

88

25%

95

26%

338

89

26%

98

29%

2015

347

87

25%

100

29%

2016 2017 2018

383

89

23%

100

26%

437

92

21%

105

420

80

98

24% 23%

19%
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acceSSion SociaLe à La propriété par LeS opérateurS HLm
Statistiques d’activité des fédérations, France entière - Ventes de logements neufs, location-accession comprise
Milliers de logements

En plus de leur activité locative, les organismes Hlm sont des acteurs majeurs de l'accession sociale à la
propriété.
14 500 logements ont été vendus en 2018, en repli par rapport à 2017.

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

11,9

20

15

10

5

0

12,6

16,2

13,3

10,7 10,9
9,9

2015

12,3

2016 2017 2018

14,1

16,5

14,5

OPH

ESH

COOP’HLM

Procivis

LoGementS HLm miS en Service
Statistiques d’activité des fédérations, France entière - Milliers

En 2018, les mises en service de logements neufs ou acquis-améliorés s'élèvent à 77 000 logements,
niveau similaire à celui de 2017. La moyenne depuis 2011 est de 80 000 logements mis en service chaque
année.

2010 2011 2012 2013 2014

43

81

75 77 80
86 84

2015

76

2016 2017 2018

77
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typeS de financement deS LoGementS HLm
RPLS 2018, France métropolitaine, parc Hlm

LoyerS menSueLS moyenS conStatéS SeLon Le type de financement
RPLS 2018, France métropolitaine, parc Hlm

Près de 90% des logements du parc Hlm ont bénéficié de financements dont les niveaux de plafonds de
revenus à l'entrée sont ceux du PLUS.

Pour un logement de 70 m², les loyers mensuels réels constatés en 2017 s'échelonnent de 350 € à 630 €
selon le type de financement de sa construction.

5,40 €/m2

380 €
350 €

430 €

580 €
630 €

400 €

Pour un logement de 70 m2

Plafonds PLAI Plafonds PLUS Plafonds PLUS Plafonds PLS Plafonds PLI Ensemble
financés avant la financés à partir de la et assimilés
réforme de 1977 réforme de 1977

4,94 €/m2

6,11 €/m2

8,28 €/m2
9,00 €/m2

5,69 €/m2

Logements sous plafonds 
de ressources PLAI

Logements 
sous plafonds PLUS 
financés avant 
la réforme de 1977

Logements 
sous plafonds PLUS
financés après 
la réforme de 1977

Logements 
sous plafonds PLS

Logements 
sous plafonds PLI 
et assimilés

5% 5%3%

40%
47%
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En Île-de-France, seuls 12% des logements sont loués à moins de 5€ / m². Moins de 30% des logements 
de Guadeloupe, de Corse, et de la Réunion ont des loyers inférieurs à 5€ / m². Plus de 40% des logements
sont loués à moins de 5€ / m² en Bourgogne-Franche-Comté, en Centre Val-de-Loire, en Martinique, dans le
Grand-Est, en Normandie, et en Pays de la Loire.

répartition deS LoGementS HLm SeLon Leur niveau de Loyer
RPLS 2018, logements sous contrat de location, parc Hlm, France entière 
€ par mois et par m² de surface habitable (SH)

proportion de LoGementS avec un Loyer inférieur à 5€/m2

RPLS 2018, logements sous contrat de location, parc Hlm, France entière

Moins de 4 € 4 à 5 € 5 à 6 € 6 à 7 € 7 à 8 € 8 à 9 € 9 à 10 € 10 à 11 € 11 € et plus

CumulPoids de la tranche

6%6%

25%

33%

21%

8%
3%

1% 1% 2%

31%

63%

85%

93%
96% 97% 98% 100%

58% des logements Hlm ont un loyer compris entre 4 et 6 € mensuels par m² de SH.
85% des logements ont un loyer inférieur à 7€ mensuels par m² de SH.
Les loyers les plus élevés correspondent aux loyers des logements financés en PLS ou PLI.

Moins de 30%

De 30% à moins de 35%

De 35% à moins de 40%

40% et plus

Pas de logements Hlm loués

44%41%

38%

43%
12%

30%

43%

13%

44%

20%

46%

32%

32%

37%

32%

28%



Près de la moitié des logements Hlm sont loués à un loyer inférieur d'au moins 5% au loyer plafond APL.
Si l'on y ajoute les logements Hlm loués à un loyer très proche du loyer plafond APL (loyer compris entre
96% et 105% des loyers plafonds APL), près de 60% des logements peuvent être considérés comme
"très abordables". Cette proportion est plus faible pour la production récente (27% pour les PLA, et 26%
pour les PLUS).

6 régions enregistrent des taux de logements "très abordables" (c'est-à-dire inférieurs ou supérieurs de
moins de 5% aux loyers plafonds de l'APL) plus élevés que la moyenne nationale (59%) : Bourgogne
Franche-Comté (67%), Normandie (64%), Centre-Val de Loire et Grand-Est (62%) et Pays de Loire (60%).
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proportion de LoGementS « trèS abordabLeS » par réGion
RPLS 2018, France entière, parc Hlm, logements sous contrat de location

répartition deS LoGementS SeLon Le rapport 
entre Le Loyer quittancé et Le Loyer pLafond de L'apL
RPLS 2018, France entière, parc Hlm, logements sous contrat de location

Note : Hypothèse d'occupation d'1 personne par pièce
Environ 130 000 logements sont occupés mais sans contrat de location (logements occupés par une association ou occupés avec ou sans contrepartie
financière).

Supérieur à 140%

De 121% à 140%

De 106% à 120%

De 96% à 105%

Inférieur ou égal à 95%

PLAI
221 000

logements

PLA
1 032 000
logements

PLUS
680 000

logements

Intermédiaire 
et autres 
306 000

logements

TOTAL
4 252 000
logements

HBM / Hlm-O
2 013 000
logements

1%
8%

26%

25%

40%

1%
5%

14%

79%

6%

33%

35%

13%

14%

5%

33%

35%

14%

12%

50%

19%

13%

7%

12%

6%

16%

19%

13%

46%

Moins de 50%

De 50% à moins de 55%

De 55% à moins de 60%

60% et plus

Pas de logements Hlm loués

61,5%60,1%

59,9%

63,8%
62,8%

55,7%

62,4%

32,1%

55,2%

39,5%

67,1%

55,5%

57,8%

56,0%

51,2%

51,4%
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décompoSition deS aideS à La pierre aux baiLLeurS Sociaux
Compte du logement 2018 - Milliards d’euros

aideS au LoGement SeLon La fiLière bénéficiaire en 2018
Compte du logement 2018 - Milliards d’euros

Les 6,9 Md€ d'aides aux bailleurs du parc social en 2018 prennent la forme :
- de subventions (21%) des collectivités locales, du FNAP (financé essentiellement par les bailleurs 

sociaux), d'Action Logement, des fonds européens,… ;
- d'avantages de taux (14%) liés aux prêts à de meilleures conditions que celles du marché ;
- des avantages fiscaux (65%) : exonération d'impôt sur les sociétés (16%), exonération de TFPB sur 

une longue période (19%), TVA à taux réduit sur les travaux (22%), ...

Au total, sur 39,6 Md€ d'aides en 2018, les bailleurs sociaux et leurs occupants ont bénéficié de 14,9 Md€,
les propriétaires occupants de 7,5 Md€ et les bailleurs privés et leurs locataires de 12,6 Md€.

Aides aux ménages (prestations et avantages fiscaux)                 Aides à la pierre (subventions, avantages de taux et fiscaux)

4,3 Md€ 0,3 Md€

8,4 Md€ 4,2 Md€

8,0 Md€ 6,9 Md€

1,6 Md€ 5,9 Md€

Hébergement et autres

Propriétaires

Parc locatif privé

Parc locatif social

Exonération
de TFPB

Exonération
d’IS

Autre

TVA 
à taux réduit

Avantages
fiscaux

Avantages 
de taux

14%

21%

65%

22%

19%

16%

9%

Subventions 
d’investissement

LeS moyenS 
financierS
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coûtS moyenS de production
USH à partir de SISAL (DHUP), logements neufs produits par les organismes Hlm en maîtrise d’ouvrage directe,
France métropolitaine

La production d’un logement social neuf coûte en moyenne 2 000 € HT / m² : 1 900 € HT / m² en province,
près de 3 000 € HT / m² en Île-de-France.
La part de la charge foncière est très variable selon les territoires et suivant l'éventuelle décote appliquée à
l'achat.

évoLution du financement moyen d’un LoGement SociaL neuf
USH à partir de SISAL (DHUP), logements neufs produits par les organismes Hlm, France métropolitaine
€ TTC / logement

Entre 2000 et 2018, si la part du coût financée par emprunt reste prépondérante, la place prise par les
fonds propres s'est accrue et celle des subventions a diminué.

Foncier

Bâtiment

Prestations 
intellectuellesEnsemble

Décomposition par poste des coûts moyens en 2018 - € HT /m² de SU

évolution du coût moyen de production de 2008 à 2018 - € Ht / m2 de Su

Hors 
Île-de-France

Île-de-France

480

400

970

1 360

1 300

1 660

220

200

290

3 000

2 500

2 000

1 500

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

2 920

2 060

1 900

Île-de-France

Ensemble

Hors Île-de-France

2000 2018

145 300

76 800

2000 2018

76  800 100% Prix de revient total 145 300 100%

5  500 7% Subventions état 3 200 2%

3  600 5% Subventions 5 700 4%
collectivités locales

1 400 2% Subventions PEEC 1 000 1%
et autres

62  200 81% Prêts 114  100 79%

4  100 5% Fonds propres 21 300 15%
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GrandS poSteS d'expLoitation deS orGaniSmeS HLm
Données financières consolidées des fédérations des OPH et des ESH, France entière - Milliards d’euros

En 2017, les ressources d'exploitation nettes des organismes Hlm (21,4 Md€), essentiellement composées
des loyers, couvrent la charge financière liée à la dette (8,6 Md€), l'entretien du parc (3,2 Md€), les frais
de gestion (5,2 Md€) et la taxe foncière (2,3 Md€). Le solde, 2,1 Md€, constitue une marge d'autofinancement
dès lors qu'il n'y a pas de bénéfices redistribuables.

L'autofinancement d'exploitation (2,1 Md€) représente 10% des loyers en 2017 (comme en 2016).

2006 2007 2008 2009 2010

Autofinancement

TFPB

Frais de gestion

Entretien courant
et gros entretien

Charge financière

15,5 16,2 16,8
17,9

2011 2012

18,5
19,1

19,7

17,3

inveStiSSementS annueLS danS Le parc Locatif HLm
Données financières partiellement consolidées des fédérations des OPH et des ESH, France entière
Milliards d’euros

Les organismes Hlm ont porté 17,3 Md€ d'investissements en 2017. Les hauts niveaux d'investissement
depuis 2010 sont liés à la mise en œuvre du plan de cohésion sociale et du programme national de rénovation
urbaine qui entraîne une forte augmentation de l'offre nouvelle et de l'amélioration de l'habitat existant.

1,7

1,5

3,4

2,3

6,6

1,8

1,5

3,5

2,5

6,9

1,9

1,6

3,6

2,5

7,1

2,1

1,7

3,8

2,6

7,1

2,3

1,8

3,9

2,7

7,2

1,7

1,9

4,3

2,8

7,9

1,7

2,0

4,4

2,8

8,1

2013 2014 2015 2016

2,3

2,1

4,5

2,9

8,1

20,5

2,4

2,2

4,7

3,1

8,2

20,9

2,2

2,2

4,8

3,2

8,4

21,2

2,2

2,2

5,0

3,2

8,5

2017

21,4

2,1

2,3

5,2

3,2

8,6

10,1

1,8

8,3

10,6

2,0

8,6

2,7

10,5

15,6

3,0

12,6

17,5

3,1

14,4

2006 2007 2008 2009 2010

16,5

3,5

13,0

3,6

12,4

2011 2012 2013

13,2

16,0

13,2

17,0

3,8

2014

13,3

17,0

3,7

2015 2016 2017

13,4

17,0

3,6

13,0 13,5

16,7 17,3

3,7 3,8

Total 
des investissements

Construction 
et terrains

Réhabilitation
et amélioration
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fondS propreS mobiLiSéS par LeS opérateurS HLm 
pour Le financement deS inveStiSSementS
Données financières partiellement consolidées des fédérations des OPH et des ESH, France entière
Milliards d’euros

Le financement des travaux et des réhabilitations a été assuré pour 29% par les fonds propres des 
organismes en 2017. La construction mobilisant plus d'endettement, les fonds propres ont couvert 13%
des investissements.

Le développement du patrimoine, financé essentiellement par recours à l'emprunt, s'accompagne d'une
hausse de la dette. L'encours de la dette locative des organismes s'établit à plus de 146 Md€, la Caisse des
Dépôts est de très loin le prêteur principal (78% de l'encours).

Total des fonds 
propres mobilisés

Construction 
et terrains

Réhabilitation
et amélioration

1,5

0,9

0,6
0,8

2,2

1,0 1,0 1,0

2006 2007 2008 2009 2010

1,1
1,2

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017

1,8

1,0
1,2

1,4

2,4

1,4

2,4
2,5

1,4
1,5

2,7

1,2

1,6

2,8

1,2

1,6

2,8

1,0

1,6

2,6

1,7 1,7

2,7
2,8

2006 2007 2008 2009 2010

83,8 86,7
90,7

104,4
97,3

17,0

8,1

79,3

2011 2012

110,0
116,0

122,6

18,2

7,9

83,9

19,0

7,7

89,3

2013 2014 2015 2016 2017

20,1

7,6

94,9

130,1

20,7

8,1

101,3

135,6

21,3

8,1

106,2

142,9

23,1

8,4

111,4

146,2

24,2

8,4

113,6

15,2

8,2

73,9

14,0

7,9

68,8

12,7

7,9

66,1

11,5

7,9

64,4

Autres prêteurs

Action Logement

Caisse des Dépôts

encourS de La dette deS orGaniSmeS HLm
Enquêtes d'activité des fédérations des OPH et des ESH, France entière - Milliards d'euros

1,0
1,1



Taux du Livret A

Euribor 3 mois

EONIA
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indiceS de référence - baSe 100 en 2015
Insee

taux d'intérêt
Banque de France

La référence utilisée pour indexer les loyers (IRL) varie comme l'inflation.
Depuis fin 2014, les indices de prix de la construction et l'inflation sont globalement stables.

Ces dernières années, le taux calculé du Livret A était égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
- (Euribor + Eonia)/4 + (Inflation/2)
- Inflation + 0,25%.
Cette formule a été légèrement modifiée fin 2016 dans les indicateurs et la prime s'ajoutant à l'inflation.
La fixation du taux est décidée par le Ministère de l'économie. C'est la référence à l'inflation qui l'emporte 
actuellement compte tenu du faible niveau des taux de marché. Le taux du Livret A est fixé à 0,75% depuis le 
1er août 2015 et le restera jusqu'en février 2020, date à laquelle une nouvelle formule de calcul sera mise en place.

105

100

95

90

85

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

IPC (indice des prix 
à la consommation)

IRL (indice de
référence des loyers)

ICC (indice du coût 
de la construction)

0,0%

-1,0%

1,0%

2,0%

3,0%

4,0%

5,0%

6,0%

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

référenceS
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Entre 2011 et 2012, l'encours des dépôts a augmenté de près de 55 Md€ compte tenu du relèvement des 
plafonds de dépôt. L'encours centralisé à la Caisse des Dépôts représente près de 60% de l'encours total.
L'encours des prêts octroyés par la Caisse des Dépôts au titre du financement du logement social et de la
politique de la ville s'établit à 163 Md€ à fin 2018. Il croît très régulièrement.

encourS Sur LivretS a, Ldd et Lep
Caisse des Dépôts - Milliards d’euros en fin d’année

Loyer maximum mensuel en € par m² de SU
Taux du prêt Subvention TVA Exonération 

maximale à taux réduit de TFPB
de l'État Paris et  Agglomérations de plus Autres

son agglomération de 100 000 habitants

PLAI Livret A - 0,2 point 20% Oui 25 ans 5,7 à 6,0 5,2 4,7

PLUS Livret A + 0,6 point 5% Oui 25 ans 6,4 à 6,8 5,6 5,2

PLS Livret A + 1,1 point - Oui 25 ans 10,2 à 13,3 8,5 à 8,9 7,9

TFPB : taxe foncière sur la propriété bâtie, SU : surface utile

Encours total

Dont encours centralisé à la Caisse des Dépôts

Encours des prêts au financement du logement social et de la politique de la ville

2009 2010 2011 2012 2013 2014

311

212

316

212

336

223

391

256

412

243

408

244

caractériStiqueS deS prêtS LocatifS aidéS en 2019
DHUP

Les prêts sont issus de la transformation des dépôts sur le Livret A centralisés auprès de la Caisse des
Dépôts. Les taux d'intérêt font référence au coût de la ressource liée au livret A.
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Le LoGement SociaL en europe
Housing Europe, Observatoire du logement social, 2017

En valeur relative, le parc social est plus développé aux Pays-Bas, au Danemark et en Autriche qu'en France.
Dans la plupart des autres pays européens, il est nettement plus restreint, voire dans certains cas inexistant.
Si dans les pays scandinaves le parc social est en croissance, il est stable au Royaume-Uni, Pays-Bas et 
Belgique et en régression en Allemagne et en Autriche. 

nombre de logements locatifs sociaux - milliers de logements

part des logements locatifs sociaux dans l'ensemble des logements

Le parc social français est quasiment le plus important d'Europe, légèrement inférieur à celui du Royaume-
Uni, et loin devant celui des autres pays proches. Le chiffre de 4,8 millions de logements locatifs sociaux
en France correspond à une comptabilisation selon un champ de comparaison européen différent de celui
des définitions françaises.
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Ce document est disponible sur le site de l’USH : 
www.union-habitat.org

Document réalisé par la DEEF (Direction des études économiques et financières)
Tél. : 01 40 75 70 27

AEREL Association d'étude et de recherche en économie du logement

ANAH Agence nationale de l’habitat

ANRU Agence nationale pour la rénovation urbaine

APL Aide personnalisée au logement

CCMSA Caisse centrale de la mutualité sociale agricole

CNAF Caisse nationale d'allocation familiale

CNAV Caisse nationale d'assurance vieillesse

COOP'HLM Sociétés coopératives Hlm

DGALN Direction générale de l'aménagement, du logement et de la nature

DGFIP Direction générale des finances publiques

DHUP Direction de l'habitat, de l'urbanisme et des paysages

DOM Département d’outre-mer

ENL Enquête nationale sur le logement

EONIA European overnight index average (taux du marché interbancaire européen au jour le jour)

EPL Entreprise publique locale

ESH Entreprise sociale pour l’habitat

EURIBOR European interbank offered rate (taux interbancaire offert en Europe)

FNAP Fonds national des aides à la pierre

HLM Habitation à loyer modéré

ICC Indice du coût de la construction

INSEE Institut national de la statistique et des études économiques

IPC Indice des prix à la consommation

IRL Indice de référence des loyers

LDD Livret de développement durable

LEP Livret d'épargne populaire

NPNRU Nouveau programme national de renouvellement urbain

OPH Office public de l’habitat

OPS Occupation du parc social

PLAI Prêt locatif aidé d’intégration

PLI Prêt locatif intermédiaire

PLS Prêt locatif social

PLUS Prêt locatif à usage social

PNRU Programme national pour la rénovation urbaine

RPLS Répertoire du parc locatif social

SDES Service de la donnée et des études statistiques (ministère de la transition écologique et solidaire)

SISAL Système d'information pour le suivi des aides au logement

Sit@del2 Système d'information et de traitement automatisé des données élémentaires sur les logements

SMIC Salaire minimum interprofessionnel de croissance

SNE Système national d'enregistrement de la demande de logements sociaux

TFPB Taxe foncière sur la propriété bâtie

TVA Taxe sur la valeur ajoutée

USH Union sociale pour l'habitat

GLoSSaire
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